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Pour toute information concernant le présent cahier des charges, contacter :

Nom : Service Rénovation urbaine
Adresse : Rue Van Lint, 6 à 1070 Anderlecht
Personne de contact : Pierre Sabot, responsable du Contrat de Quartier durable Scheut
Téléphone : +32 2 558 09 30
Fax : +32 2 520 20 91 
E-mail : psabot@anderlecht.brussels

Auteur de projet

Nom : Cadre de Vie – service Rénovation urbaine
Adresse : Rue Van Lint, 6 à 1070 Anderlecht

Réglementation en vigueur

1. Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services, et ses modifications ultérieures.
2. Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques, et ses modifications ultérieures.
3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures.
4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services.
5. Loi du 20 mars 1991 organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux, arrêté par l'arrêté royal du 
26 septembre 1991.
6. Arrêté ministériel du 27 septembre 1991 définissant le classement des travaux selon leur nature en 
catégories et sous-catégories relativement à l'agréation des entrepreneurs.
7. Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail et l'arrêté 
royal du 25 janvier 2001 et ses modifications ultérieures concernant les chantiers temporaires ou 
mobiles, et ses modifications ultérieures.
8. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et Code sur le bien-être 
au travail.
9. L'Arrêté Royal du 2 août 1990, portant le règlement général de la comptabilité communale
10. La nouvelle loi communale 

Dérogations, précisions et commentaires

Sans objet
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I. Dispositions administratives

Cette  première partie  se rapporte  à la réglementation  relative  à la passation  d'un marché public 
jusqu'à la désignation de l'adjudicataire.
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 15 juin 2006 et à l’arrêté royal  
du 15 juillet 2011 et leurs modifications ultérieures.

I.1 Description du marché

Objet des Travaux: Travaux de vidange et de déconstruction d'immeubles à appartements réalisés en 
deux phases:

• La  première  phase  consiste  en  la  vidange  et  la  déconstruction  des  quatre  immeubles 
adjacents comprenant chacun huit appartements adjacents situés rue Leon Debatty n°24, 26, 
28 et 30.

• La deuxième phase consiste en la vidange et la déconstruction des six immeubles adjacents 
comprenant chacun huit appartements adjacents situés rue Leopold Deswaef n°4, 6, 8, 10, 12 
et 14.

I.2 Identité du pouvoir adjudicateur

Le Collège des Bourgmestre et Échevins 
Place du Conseil 1
1070 Anderlecht

I.3 Mode de passation

La marché est passé par procédure négociée directe avec publicité conformément à l'article 26§ 2 ,1°, 
d) de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services.

L'accomplissement d'une procédure n'implique pas l'obligation d'attribuer le marché. La Commune 
peut soit renoncer à attribuer le marché, soit refaire la procédure, au besoin selon un autre mode 
(article 35 de la loi du 15 juin 2006).

I.4 Réservation de marché

Conformément à l'article 22 §2 de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics, la participation 
à la passation de ce marché public est réservée aux entreprises d'économie sociale 
d'insertion.

I.5 Fixation des prix

Le présent marché consiste en un marché mixte, comprenant des postes à prix forfaitaires et des 
postes à bordereau de prix.
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Le marché à bordereau de prix est celui  dans lequel les prix unitaires  des différents  postes sont  
forfaitaires et les quantités, pour autant que des quantités soient déterminées pour les postes, sont 
présumées ou exprimées dans une fourchette. Les postes sont portés en compte sur la base des 
quantités effectivement commandées et mises en œuvre.

I.6 Droit d'accès et sélection qualitative

Les soumissionnaires doivent remplir cumulativement les conditions relatives au droit d’accès et la  
sélection qualitative. 

Droit d'accès

Le soumissionnaire doit joindre à son offre le document attestant de sa reconnaissance comme 
entreprise d'économie sociale d'insertion au sens de la loi du 26 mars 1999 relative au plan 
d'action belge pour l'emploi de 1998 et portant des dispositions diverses.
Dans le cas d'une offre remise par un soumissionnaire issu d'un autre état  membre,  celui-ci  doit 
joindre à sa soumission la preuve qu'elle remplit des conditions équivalents dans son pays d'origine.

Peut-être exclu de l'accès au marché à quelque stade que ce soit de la procédure, le soumissionnaire  
qui n'est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale 
(article 62) ou par rapport à ses obligations fiscales (article 63).

A cet effet, le Pouvoir Adjudicateur pourra procéder lui-même par des moyens électroniques (Digiflow)  
à la vérification établissant la situation du compte du soumissionnaire envers l'organisme de sécurité 
sociale (ONSS) et le SPF Finances, respectivement.

Les soumissionnaires étrangers devront joindre à leur offre les documents équivalents délivrés par les 
autorités compétentes du pays dans lequel ils sont établis.

Le soumissionnaire doit joindre à son offre le document attestant de sa reconnaissance comme 
entreprise d'économie sociale d'insertion au sens de la loi du 26 mars 1999 relative au plan 
d'action belge pour l'emploi de 1998 et portant des dispositions diverses.
Dans le cas d'une offre remise par un soumissionnaire issu d'un autre état  membre,  celui-ci  doit 
joindre à sa soumission la preuve qu'elle remplit des conditions équivalents dans son pays d'origine.

Capacité financière et économique

La capacité financière et économique est justifiée par une déclaration concernant le chiffre d'affaires 
du domaine d'activités faisant l'objet du marché, pour au maximum les trois derniers exercices 
disponibles en fonction de la date de création ou du début d'activités du soumissionnaire, dans la 
mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles. Ce montant cumulé doit 
atteindre 250.000 EUR H.T.V.A. au minimum.

Capacités technique ou professionnelle

En outre, la capacité technique ou professionnelle est justifiée par la présentation de la liste des travaux 
de référence similaires (nature,  classe) exécutés au cours des cinq dernières années. Il précisera la 
valeur des travaux effectués, le lieu d'éxécution et les types de matériaux démontés, évacués et/ou 
valorisés.
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I.7 Forme et contenu des offres

Le soumissionnaire établit son offre en néerlandais ou français et complète le métré récapitulatif ou 
l'inventaire sur le modèle annexé au cahier des charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit 
son offre sur d'autres documents que le formulaire prévu, il supporte l'entière responsabilité de la 
parfaite concordance entre les documents qu'il a utilisés et le formulaire.

Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire sont datés et  
signés par celui-ci.
Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le 
mandataire joint à l'offre l'acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une 
copie de la procuration.

Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant dans l'offre que dans 
ses annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions essentielles du marché, telles que les  
prix, les délais, les conditions techniques, doivent également être signées par le soumissionnaire ou 
son mandataire.

Le prix de l'offre sera exprimé en EURO.

I.8 Dépôt des offres

L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant le numéro du  
cahier spécial des charges (15-RU-Scheut) ou l'objet du marché. Elle est envoyée par envoi postal 
recommandé ou remise par porteur.

En cas d'envoi par service postal, l'offre est envoyée à :

Département Cadre de vie
Service Rénovation Urbaine
Rue Van Lint, 6
1070 Anderlecht

Le porteur remet l'offre à M. Pierre Sabot ou à un autre collaborateur du Service Rénovation urbaine.

L'offre doit parvenir au pouvoir adjudicateur au plus tard le mercredi 12 août 2015 à 12h00, que 
ce soit par envoi recommandé ou par dépôt à l'adresse susmentionnée.

I.9 Ouverture des offres

Il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique.

I.10 Délai de validité

Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de calendrier, prenant cours 
le lendemain de la date limite d'introduction des offres.
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I.11 Critères d’attribution

Des  critères  d'attribution  n'ont  pas  été  spécifiés.  Après  les  négociations  éventuelles,  le  pouvoir 
adjudicateur choisit l'offre régulière la plus avantageuse.

I.12 Révisions de prix

Le délai d'exécution des travaux étant limité dans le temps (40 jours ouvrables pour chaque phase), il 
n'y a aura pas de révisions des prix.

I.13 Variantes

Les variantes libres ne sont pas autorisées.
Aucune variante obligatoire ou facultative n'est prévue.

I.14 Choix de l’offre

Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre régulière la plus avantageuse.

I.15 Visite des lieux

Les soumissionnaires reconnaissent avoir visité les lieux et s'être rendu compte exactement de leur 
configuration et des travaux à réaliser.

Une visite obligatoire est organisée le vendredi 24 juillet 2015 à 10h30.

Le rendez-vous est fixé devant le bâtiment situé au n°30 de la rue Léon Debatty à 1070 Anderlecht. 
La personne qui effectuera la visite est invitée à se munir d'une lampe de poche, de 
chaussures de chantier et d'un appareil photo avec flash.

Remarque importante : l'offre introduite par un soumissionnaire n'ayant pas participé à la visite des 
lieux ne sera pas prise en considération, et ce, afin que l'offre réponde à la réalité des besoins.
Le certificat d'attestation de visite sera obligatoirement joint à la soumission.
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II. Dispositions contractuelles

Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché.
Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses modifications ultérieures 
établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics 
est d’application.

II.1 Fonctionnaire dirigeant

Le service Développement de la ville est chargé de la direction et du contrôle des travaux décrits dans 
le  présent  cahier  des  charges  et  désignera  le  fonctionnaire  dirigeant  lors  de  la  notification 
d'approbation de la soumission.

Le mandat du fonctionnaire dirigeant couvre uniquement le suivi des travaux jusque et y compris la  
réception définitive.  On entend par là:

1. le suivi technique et administratif des travaux ;
2. la réception tant à priori qu'à postériori des produits ;
3. la vérification des états d'avancement ;
4. l'établissement des procès-verbaux ;
5. les réceptions provisoires et définitives des travaux ;
6. la surveillance des travaux.

Le Collège des Bourgmestre et Échevins est seul habilité à apporter toute modification au présent 
marché en cours d'exécution.

II.2 Assurances

L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail et 
sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution du marché.

Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, l'adjudicataire justifie qu'il a 
souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la 
responsabilité garantie requise par les documents du marché.

A tout moment durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, dans un délai 
de quinze jours à compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur.

II.3 Cautionnement

Ce  marché  constitue  une  intervention  préliminaire  dans  le  cadre  de  la  rénovation  globale  de 
bâtiments. Les prestations prévues ne sont pas de nature à causer un préjudice significatif justifiant la 
constitution d'un cautionnement. Il n'est donc pas exigé de cautionnement.
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II.4 Phasage et délai d’exécution

Le délai d’exécution maximal est de 40 jours ouvrables par phase, répartis en deux sous-
phases:

– 15 jours ouvrables pour la phase 1 d'installation de chantier et de vidange (postes 
1 à 3);

– 25 jours ouvrables pour la phase 2 de déconstruction et d'enlèvement des finitions 
intérieures (postes 4 à 7).

La première phase (vidange et déconstruction des 4 immeubles rue Leon Debatty) débutera au plus  
tôt en septembre 2015.

La deuxième phase (vidange et déconstruction des 6 immeubles rue Leopold Deswaef) débutera au 
plus tôt en janvier 2016.

Pour les deux phases, un suspension du chantier de 15 jours calendriers maximum aura lieu entre la 
sous-phase  de  vidange  et  de  déconstruction  2  afin  de  faire  réaliser  un  inventaire  amiante 
complémentaire ainsi qu'une procédure de vente d'une partie des portes intérieures des logements 
situés le long de la rue Deswaef.

Le soumissionnaire doit remettre dans son offre une proposition de planning détaillant le calendrier 
des travaux par phase.

II.5 Délai de paiement

Le paiement du montant dû à l’entrepreneur est effectué selon le cas :
1°  dans  les  60  jours  après  la  date  de  réception  de  la  déclaration  de  créance  par  le  pouvoir 
adjudicateur;
2° lorsque la date de réception de la déclaration de créance par le pouvoir adjudicateur n'est pas  
certaine, 30 jours après la date de réception de l’état détaillé des travaux réalisés;
3° lorsque le pouvoir adjudicateur reçoit la déclaration de créance avant la réalisation des travaux 
constatée par l’état détaillé des travaux réalisés, 60 jours après la réalisation des travaux.

II.6 Délai de garantie

Étant donné qu'il s'agit de travaux de déconstruction, le délai de garantie pour ces travaux est réduit à 
2 mois calendrier.

Le délai de garantie prend cours à compter de la date de réception provisoire.

II.7 Réception provisoire

Lorsque l'ouvrage est terminé à la date fixée pour son achèvement, et pour autant que les résultats  
des vérifications des réceptions techniques et des épreuves prescrites soient connus, il  est dressé 
dans les 15 jours de la date précitée, selon le cas, un procès-verbal de réception provisoire ou de 
refus de réception.
Lorsque l'ouvrage est terminé avant ou après cette date, l'entrepreneur en donne connaissance, par  
lettre recommandée, au fonctionnaire dirigeant et demande, par la même occasion, de procéder à la 
réception  provisoire.  Dans  les  15  jours  qui  suivent  le  jour  de  la  réception  de  la  demande  de 
l'entrepreneur, et pour autant que les résultats  des vérifications des réceptions techniques et des 
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épreuves prescrites soient connus, il est dressé un procès-verbal de réception provisoire ou de refus 
de réception.

II.8 Réception définitive

Dans les 15 jours de calendrier précédant le jour de l'expiration du délai de garantie, il est, selon le  
cas, dressé un procès-verbal de réception définitive ou de refus de réception.
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III. Description des exigences techniques

DESCRIPTION DE L'OBJET DU MARCHÉ

Le présent marché vise à effectuer la vidange et la déconstruction de plusieurs immeubles à 
appartements dans le cadre du Contrat de Quartier durable "Scheut":

• quatre immeubles adjacents de 8 appartements chacun situés rue Léon Debatty n°24, 26, 28 
et 30.

• six immeubles adjacents de 8 appartements chacun situés rue Leopold Deswaef n°4, 6, 8, 10, 
12 et 14.

Il s'agit de bâtiments construits entre la fin des années 1920 et début des années 1930. Ces 
bâtiments ne sont pas classés. 

La vidange et la déconstruction a pour but de préparer ces bâtiments pour un chantier de rénovation 
lourde qui débutera au plutôt en janvier 2016.

Le maître d'ouvrage souhaite stimuler les bonnes pratiques en matière de gestion de déchets et 
encouragera la réutilisation dans les filières de seconde main de certains objets et matériaux présents 
dans le bâtiment ainsi que le tri sélectif poussé des objets et matériaux evacués en vue de leur 
recyclage optimal.

Le maitre d'ouvrage ne dispose pas d'un métré précis des matériaux et objets à évacuer. 
L'entrepreneur doit donc se rendre compte des quantités à évacuer lors de la visite obligatoire prévue 
le vendredi 24 juillet 2015 à 10h30

ELEMENTS A PRESERVER DURANT LE CHANTIER

Le projet de rénovation des bâtiments prévoit la conservation de certains éléments existants dans le 
bâtiment:

– Cage d'escalier: revêtement des marches et des paliers, garde-corps et rampe, ainsi que les 
murs et plafonds;

– Appartements: les planchers en bois seront conservés et restaurés. Les murs et les plafonds 
seront également conservés;

– Cave: les portes, le revêtement de sol, le murs et les plafonds seront conservés. Les portes 
donnant accès aux escalier de caves et les parois vitrées entre le couloir du rez et l'escalier du 
rez de chaussée seront également maintenues;

L'entrepreneur devra donc prendre les précautions nécessaires pour que les opérations de vidange, de 
déconstruction et d'évacuation des déchets n'endommagent pas ces éléments.

Les revêtements de sol présents dans les appartements seront intégralement maintenus 
afin de protéger les planchers durant le chantier.

Poste n°1: PLAN DE SECURITE ET DE SANTE
Quantité présumée: 1, si nécessaire (plus d'une entreprise impliquée dans le chantier)

Poste à prix forfaitaire.

P  oste n°2  . INSTALLATION DU CHANTIER  

Une zone de chantier sera aménagée sur toute la largeur des trottoirs jouxtant les façades des 
immeubles ainsi que sur la bande de stationnement bordant ces trottoirs (largeur de 2,5m). Elle ne 
pourra empiéter sur les bandes de circulations de la voirie. Des panneaux invitant les piétons à 
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traverser et à utiliser le trottoir de l'autre côté de la voirie devront être placés par le soumissionnaire 
et maintenus durant toute la durée du chantier.

Cet espace sera délimitée par des barrières de chantier de 2m de haut. Les véhicules, les conteneurs 
et autres installations de chantier seront disposés au sein de cette zone. A la fin de chaque journée, 
une bâche sera posée au dessus de chaque conteneur afin d'éviter l'apport de déchets en provenance 
de l'extérieur.

A l'exception du dépôt dans les conteneurs, aucun stockage de déchets, même temporaire, ne pourra 
se faire à l'extérieur des bâtiments. L'entrepreneur fera le nécessaire pour disposer de suffisament de 
conteneurspour trier et évacuer ces objets et matériaux au fur et à mesure des opération de vidange 
et de la déconstruction. Un maximum de quatre grands conteneurs de plus de 12m³ pourra être 
stocké en même temps sur le site.

Les bâtiments ne disposent pas de sanitaires en ordre de fonctionnement. Le soumissionnaire doit 
donc prévoir l'installation de toilettes mobiles durant toute la durée du chantier.

L'entrepreneur pourra disposer d'un raccordement au réseau électrique (220V) au niveau -1 dans les 
caves. Des rallonges électriques devront être installées par l'entrepreneur pour disposer d'électricité 
dans le reste du bâtiment.

Dans le cadre de l'installation du chantier, une protection permanente sera au minimum installée sur 
l'ensemble de l'escalier central de chaque immeuble:

• La totalité des marches (hors partie en cave et au délà du 3e étage) et des contre-marches 
devront être protégées en permanence par un rêvetement en carton épais ou en autre 
matériaux résistant au passage régulier et au impacts d'objet lourds et contendants et 
protégeant de la poussière et des petits gravats. Ce revêtement de protection sera fixé avec 
des bandes autocollantes afin de rester en place durant toute la durée du chantier. Aucune 
trace de bande autocollante ou de colle ne devra subsiter sur les revêtements de sol ou de 
mur après enlèvement de cette protection en fin de chantier.

• Les paliers, le garde-corps et la rampe (sauf au delà du 3e étage) ainsi que sur les parois en 
verre du rez de chaussée devront être protégés par des plaques en bois résistantes aux coups 
et aux impacts d'objet lourds et contendants. Aucun dégât ne devra être apportés pour 
assurer les fixation de ces protections

Aucune intervention de vidange ou de déconstruction ne pourra débuter sans que le 
fonctionnaire dirigeant ait donné son accord sur les protections permanentes installées 
dans les cages d'escalier.

Poste à prix forfaitaire.

Poste n°3   - VIDANGE DU BÂTIMENT AVEC RÉCUPÉRATION DE CERTAINS OBJETS PAR LE MAÎTRE   
D'OUVRAGE (PHASE 1)

Cette phase constiste à évacuer la majeure partie des objets non-fixes ou facilement 
démontables qui sont actuellement présents dans les bâtiments, que ce soit dans les appartements, 
les couloirs, les caves ou les greniers.

Type d'objets présents dans les bâtiments

Il s'agit principalement des éléments suivants:
– mobilier en bois entier ou en morceaux
– appareillage électroménagers (frigo, cuisinières, télévision,...)
– matelas et textiles
– mobilier métallique
– livres, papiers divers et cartons
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– objets et déchets en plastique

On retrouve également en plus petite quantité les éléments suivants:
– déchets chimiques tels que néons, pots de peinture et extincteurs
– vaisselle en verre et en céramique
– débri de vitre
– reste de nourriture

Dans les caves et les greniers, ces objets et matériaux sont souvent présents en mélange.

Les installations techniques, les meubles de cuisine fixés au mur et les équipements de salle de bain 
ne sont pas concernés par cette phase. Les portes en bois déjà démontées seront laissées dans le 
local où elles se trouvent.

Suite à la réalisation de fouille de reconnaissance dans le sol des caves, in tas de terre d'environ 1m³ 
est présent dans le niveau de cave de chaque immeuble. La majeure partie de ces terres doit être 
replacées dans le trou existant adjacent, avec un surélévation de 20cm par rapport au niveau du sol. 
Le surplus doit être évacués.

Obligation de réinjection de 5% des objets dans les circuits de seconde main 

Certains objets présents dans les bâtiments (environ 10% du volume total) sont encore en bon état et 
pourraient être réutilisés via les filières de seconde main. Il s'agit par exemple de chaises, d'armoires 
et étagères, de luminaires, de tringles de rideaux en bois, de miroirs, de jouets, matériel de bricolage, 
etc. 

Le maître d'ouvrage impose qu'un minimum de 5% des objets et éléments mobiliers 
présents dans ces bâtiments soient réinjectés dans les circuits de réutilisation et de 
seconde main.

Le soumissionnaire devra lui-même organiser la récupération à titre gratuite de ces objets 
avec une priorité pour une cession à des structures d'intérêt social apportant un soutien matériel ou 
financier à des personnes démunies. Le maître d'ouvrage souhaite disposer d'un inventaire 
photographique des éléments cédés ainsi que la liste des organismes ou intervenants ayant récupéré 
ces objets.

Dans ce cadre, le soumissionaire doit joindre à son offre une note expliquant la méthode 
et le processus proposé pour répondre à cette obligation. Cette note devra comprendre une 
première proposition en matière de type d'objets potentiellement réutilisables et de organismes ou 
intervenants potentiellement intéressés par ces objets.

Obligation en matière de tri des objets évacués

Les objets et matériaux résiduels évacués par l'entrepreneur devront au moins être triés sur place et 
valorisés selon 6 fractions différents:

– bois
– déchets d'équipements électriques et électroniques
– textile (matelas, rideaux, tentures, vêtements,...)
– papier/carton
– métal
– petits déchets chimiques (néons, pots de peinture et extincteurs).
– fraction résiduelle (plastique, verre, céramique, gypse, ...)

L'entrepreneur transmettra au maître d'ouvrage les attestations de reprise des déchets émises par les 
entreprises agréées auxquelles les déchets auront été confiés.
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Modalités de facturation de ce poste

Poste à prix unitaire par m³ évacués (hors objets orientés par la seconde main)

La facturation de ce poste sera effectué par m³ de déchets/objets résiduels évacués, tout types de 
déchets confondus (bois, papier/carton, , métal, DEEE, textiles et tout-venants). Dans ce cadre, le 
soumissionnaire tiendra un inventaire précis du nombre et du volume de chaque conteneur 
plein évacué au cours du chantier. Un conteneur sera considéré comme plein à partir du moment où 
les déchets évacués occupent au minimum 80% du volume total du conteneur.

Le volume des objets évacués vers les filières de seconde main ne sera pas facturé dans le 
cadre de ce poste.

Le prix remis pour ce poste sera un prix moyen par m³ et ne pourra être différencié selon le type de 
déchets évacués.

P  oste n°4  : DÉMONTAGE DES INSTALLATIONS TECHNIQUES RÉSIDUELLES, TRI ET ÉVACUATION   

Cette phase consiste à démonter et évacuer sélectivement les installations techniques internes et 
comprend quatre sous-postes:

– Poste 4.1 - Installations de la salle de bain: robinetterie, tub de douche, évier et wc (cuvette 
et chasse) et tuyauteries apparentes;

– Poste 4.2 - Installations de la cuisine: évier, meubles en bois, hotte, chauffe-eau, tuyauterie 
d'alimentation en eau en aval de la vanne générale de chaque appartement et tuyauterie 
apparente d'évacuation des eaux usées.

– Poste 4.3 -Installations électriques: luminaires et néons résiduels, cablâges apparents, 
interrupteurs non-encastrés, appareil de téléphonie et tableaux électriques;

– Poste 4.4 - Installations de chauffage: tuyauterie d'amenée de gaz et convecteurs résiduels.

Postes à prix unitaire par appartement 

P  oste n°5  : DÉMONTAGE ET ÉVACUATION DES MENUISERIES INTERNES      

Cette phase consiste à démonter l'ensemble des portes internes résiduelles et des menuiseries 
intérieures, à l'exception des portes des caves qui seront maintenues et préservées de tout dégât. 
Cette phase comprend 5 sous-postes:

Poste 5.1: Démontage des portes résiduelles avec vitres avec séparation du verre plat sur site.

Le maître d'ouvrage souhaite favoriser le recyclage du verre plat présent dans les portes internes 
résiduelles. Dès lors, après démontage des portes, les vitres des portes seront cassées proprement et 
rassemblées dans un conteneur spécifique destiné à une filière de reyclage du verre plat. 
L'entrepreneur veillera a assurer ce démontage de manière à éviter de mélanger des éclats de bois ou 
toute autre impureté dans le flux de verre plat. Ces opérations seront réalisées sur site et devront 
permettre une séparation et une valorisation d'au moins 90% du verre plat présents dans 
l'ensemble des portes démontées et évacuées.

Dans la mesure du possible, les éléments métalliques présents dans les portes (clinches, serrures,...) 
seront également démontés afin d'être orientés directement dans une filière de réutilisation ou de 
recyclage.

Les portes présentes dans les immeubles situés rue Deswaef présentant un intérêt esthétique, le 
maître d'ouvrage organisera lui-même une procédure de vente de ces éléments entre les deux sous-
phases de vidange et de déconstruction. La quantité réelle à démonter par le soumissionaire 

P. 14



COMMUNE D'ANDERLECHT - DEPARTEMENT CADRE DE VIE Réf.: 15/RU/SCHEUT/T1

dans les logements situés le long de la rue Deswaef pourrait donc être significativement 
plus faible.

Quantité maximale estimée: 480
(80 x 1 porte d'entrée + 2 portes de chambres + 2 porte dans le séjour + 1 porte de grenier)

Poste à prix unitaire (par porte avec vitres).

Poste 5.2:   Démontage des portes résiduelles sans vitre  

Ce poste comprend le démontage des portes sans vitres présents dans les salles de douche, à savoir 
la porte donant dans l'espace douche et la porte du caisson technique la descente d'eau adjacent à la 
porte de l'espace douche.

Dans la mesure du possible, les éléments métalliques présents dans les portes (clinches, serrures,...) 
seront également démontés afin d'être orientés directement dans une filière de réutilisation ou de 
recyclage.

Quantité maximale estimée: 160

Poste à prix unitaire (par porte sans vitre).

Poste 5.3: Démontage et évacuation des chambranles de toutes le portes

Ce poste comprend le démontage intégral et l'évacuation de tous les chambranles des portes: 
chambranles des portes d'entrée de chaque appartement, chambranles des portes intérieures en ce 
compris la porte de la salle de douche et la porte du caisson technique adjacent.

Poste à prix unitaire (par chambranles complets d'une porte).

Poste 5.4: Démontage et évaucation des caissons, des plinthes, des tablettes en bois et des 
chambranles des baies 

Ce poste comprend le démontage intégral et l'évacuation des élements suivants:
– tous les chambranles de la baie de la pièce de séjour;
– les menuiseries des caissons techniques (portes, cloisons, chambranles et parois internes);
– des tablettes en bois présentes notamment dans les chambres et les cuisines
– des plinthes en bois placés sur les murs de façades

Les quantités à évacuer réellement ne sont pas connues avec précision. Le soumissionaire est donc 
invité à remettre un prix unitaire pour ces prestations (voir formulaire d'offre) Le montant facturé 
dépendra des quantités rééllement prestées par le soumissionaire. Ces quantités seront déterminées 
avec le maître d'ouvrage le premier jour de démarrage de cette phase des travaux.

Pour les portes des six immeubles situés rue Léon Debatty, le pouvoir adjudicateur envisage de lancer 
une procédure de vente des différentes portes présentes dans les appartements. Il est donc possible 
qu'un certain nombre de portes soient évacués indépendamment des prestations du soumissionnaire. 
En aucun cas, le soumissionnaire ne pourra faire valoir une quelconque indemnité en cas de réduction 
des quantités de portes à évacuer.

Poste à prix forfaitaire par appartement.

P  oste n°6  : DÉMONTAGE ET ÉVACUATION D'UNE PARTIE DES MENUISERIES EXTERNES      

Cette phase consiste à démonter l'ensemble des parties ouvrantes des fenêtres externes, à l'exception 
de l'entiereté des châssis PVC en façade arrière qui seront maintenus tels quels.
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Les portes d'accès au bâtiment côté rue et côté jardin seront également maintenues.

Toutes les parties fixes présentes en partie supérieure des châssis seront maintenus en l'état. 

Le jour du démontage des parties ouvrantes, l'entrepreneur refermera l'ouverture par des panneaux 
en bois résistant aux intempéries. Ces panneaux seront solidement vissés aux parties dormantes du 
châssis qui seront maintenus. Les panneaux doivent être placés de manière à refermer entièrement 
l'espace occupés par les parties ouvrantes, afin d'empêcher l'entrée d'animaux tels que des pigeons 
ou des rongeurs mais également afin d'éviter les entrées d'eau pluviales dans les parois internes et les 
planchers. Les panneaux placés ne peuvent pas couvrir significativement la partie supérieur vitrée, 
afin de conserver un apport de lumière naturelle dans chacune des pièces.
Pour les pièces situés au rez-de-chaussée côté rue, les panneaux seront de type OSB d'une épaisseur 
minimale de 3 cm et seront disposer afin de résister aux tentatives d'accès par des squatteurs. 

Le maître d'ouvrage souhaite favoriser le recyclage du verre plat présent dans les parties ouvrantes 
des châssis. Dès lors, après démontage des châssis, les vitres seront séparées proprement du châssis 
en bois et rassemblées dans un conteneur spécifique destiné à une filière de reyclage du verre plat. 
L'entrepreneur veillera a assuré ce démontage de manière à éviter de mélanger des éclats de bois 
dans le flux de verre plat. Ces opérations seront réalisées sur site.

Dans la mesure du possible, les éléments métalliques du dispositif de fermeture des châssis seront 
également démontés afin d'être orientés directement dans une filière de réutilisation ou de recyclage.

Etant donné que les quantités à évacuer réellement ne sont pas connues avec précision, le 
soumissionaire est invité à remettre un prix unitaire pour ces prestations (voir formulaire d'offre) Le 
montant facturé dépendra des quantités rééllement prestées par le soumissionaire. Ces quantités 
seront déterminées avec le maître d'ouvrage le premier jour de démarrage de ces travaux.

Poste à prix unitaire (par fenêtre comprenant deux battants).

P  oste n°7  : ENLEVEMENT DES FINITIONS INTERNES      

POSTE 7.1: ENLEVEMENT DE LAMBRIS EN PVC  

Ce poste consiste en l'enlèvement des lambris PVC présent principalement au niveau des plafonds des 
halls de salle-de-bain. Il vise à enlever les lattes de lambris et à démonter les éventuels lattages 
présents sous les lambris.

Ce travail sera réalisé de manière à minimser au maximum les coups et dégâts au plafonnage des 
murs et du plafond.

Poste à prix unitaire (par m²).

POSTE 7.2: ENLEVEMENT DE FINITIONS EN PLAQUES DÉCORATIVES  

Ce poste consiste en l'enlèvement de plaques des recouvrement présents sur certains plafonds. Il 
s'agit principalement de plaques en frigolite en plastique collées sur le plafond. 

Ce travail sera réalisé de manière à minimser au maximum les coups et dégâts au plafonnage des 
murs et du plafond.

Poste à prix unitaire (par m²).

P. 16



COMMUNE D'ANDERLECHT - DEPARTEMENT CADRE DE VIE Réf.: 15/RU/SCHEUT/T1

TRI ET VALORISATION DES DECHETS POUR LES POSTES 4 À 7  

Pour l'ensemble des postes de démontage (soit les postes 4 à 7), les éléments démontés et évacués 
par l'entrepreneur devront au moins être triés et valorisés selon 7 fractions:

– bois
– porcelaines et bricaillons
– métal
– verre plat
– PVC
– déchets électriques et électroniques
– fraction résiduelle (plastique autre que PVC, frigolite, gypse...)

OBLIGATION DE REPORTING DES TONNAGES EVACUES  

Le Maître d'ouvrage souhaite disposer de données précises quant au tonnage de déchets évacués 
selon les différentes fractions. Ces données seront utilisées dans diverses communications réalisées 
par le Maître d'ouvrage dans le cadre de sa politique de Développement durable et d'exemplarité 
publique.

L'entrepreneur a donc l'obligation de collecter au fur et à mesure du chantier les informations relatives 
aux tonnages évacués selon les différentes fractions, même les fractions résiduelles et les quantités 
récupérées par l'entrepreneur en vue du réemploi.
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ANNEXE   A  : FORMULAIRE D'OFFRE  

OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET
“TRAVAUX DE VIDANGE ET DECONSTRUCTION DE 4 IMMEUBLES A APPARTEMENT SITUES RUE 

LEON DEBATTY BATIMENT "

Procédure négociée directe avec publicité

Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté, et signé par le soumissionnaire. Tous  
les montants doivent être complétés en chiffres ET en toutes lettres.

Personne physique
Le soussigné (nom et prénom) :
Qualité ou profession :
Nationalité :
Domicile (adresse complète) :

Téléphone :
Fax :
E-mail :
Personne de contact :

OU (1)

Personne morale
La firme (dénomination, raison sociale) :
Nationalité :
ayant son siège à (adresse complète) :

Téléphone :
Fax :
E-mail :
Personne de contact :

représentée par le(s) soussigné(s) :
(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ces 
pouvoirs ou une copie attestant la conformité de leur procuration à l'original. Ils peuvent se borner à 
indiquer les numéros des annexes au Moniteur belge qui a publié leurs pouvoirs.)

OU (1)

Association momentanée
Les soussignés en association momentanée pour le présent marché (nom, prénom, qualité ou 
profession, nationalité, siège provisoire) :



(1) Biffer les mentions inutiles
S'ENGAGE(NT) (SOLIDAIREMENT) SUR SES/LEURS BIENS MEUBLES ET IMMEUBLES À EXÉCUTER LE 
MARCHÉ CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES DU 
MARCHÉ PUBLIC SUSMENTIONNÉ :

pour un montant de :

(en chiffres, TVA comprise)
............................................................................................................

(en lettres, TVA comprise)

............................................................................................................................................

............................................................................................................................................

(en chiffres, hors TVA)
............................................................................................................

(en lettres, hors TVA)

............................................................................................................................................

............................................................................................................................................

Informations générales

Numéro d'immatriculation à l'ONSS :
Numéro d'entreprise (en Belgique uniquement) :
Inscription sur la liste des entrepreneurs agréés n° :
Catégorie(s), sous catégorie(s) et classe(s) :
En cas d'agréation provisoire, date d'octroi :

Paiements

Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le 
compte ................................................ de l'institution financière ................................. ouvert au 
nom de ................................. .

Documents à joindre à l'offre

Les documents requis par le cahier des charges, datés et signés, sont annexés à l'offre.

Le soumissionnaire remettra au minimum les documents suivants dans son offre, sous peine de 
nullité:

✔ l'attestation de reconnaissance comme initiative d'économie sociale d'insertion;
✔ une déclaration reprenant les chiffres d'affaires réalisés durant les 3 dernières années pour le 

domaine d'activités faisant l'objet du marché;
✔ la liste des références similaires réalisées durant les 5 dernières années et montant de chacun 

de celle-ci;
✔ l'attestation de visite des lieux;
✔ un planning détaillé de réalisation des travaux pour chaque phase;
✔ une note présentant la méthode proposée afin d'orienter au moins 5% du mobilier et des 

objets présents dans les bâtiments vers les filières de seconde main;



Fait à ............................................................................................

Le ............................................................................................

Le soumissionnaire,

Signature : ............................................................................................

Nom et prénom : ............................................................................................

Fonction : ............................................................................................

Note importante

Les soumissionnaires ne peuvent se prévaloir des vices de forme dont est entachée leur offre, ni des 
erreurs ou omissions qu'elle comporte (article  87 de l'arrêté royal du 15 juillet 2011).



ANNEXE   B  : MÉTRÉ RÉCAPITULATIF  
“TRAVAUX   DE VIDANGE ET DECONSTRUCTION DE 4 IMMEUBLES A APPARTEMENTS SITUES RUE LEON   

DEBATTY"



N° de 
poste

Description Type Unité Qt PU en 
chiffres 

HTVA

Prix unitaire en lettres 
HTVA

Total HTVA

1 Plan de sécurité et de santé FO / 1

2 Installation du chantier FO / 1

3 Vidange des éléments non-fixes ou facilement démontables 
(estimation de 4m³ par appartement et grenier et 2m³ par cave)

QP M³ 800  

4.1 Démontage et évacuation des installations de salle de bain d  'un   
appartement

QP / 80

4.2 Démontage et évacuation des installations de cuisine d'un 
appartement

QP / 80

4.3 Démontage et évaucation des installations électriques d'un 
appartement

QP / 80

4.4 Démontage et évacuation des installation de chauffage d'un 
appartement

QP / 80

5.1 Démontage et évacuation d'une en bois avec vitres en ce compris la 
séparation du verre plat sur site

QP porte 480

5.2 Démontage et évacuation d'une porte en bois sans vitre QP porte 160

5.3 Démontage et évacuantio de l'ensemble des chambranles et 
encadrement d'une porte

QP pièce 640



5.4 Démontage et évacuation des chambranles des cloisons et des 
caissons et des plinthes placés sur les murs de façades d'un 
appartement

QP / 80

6 Démontage et évacuation de deux parties ouvrantes d'un châssis et 
fermeture par des panneaux de bois

QP châssis 360

7.1 Enlèvement de lambris en PVC (lattis compris) de plafonds ou murs QP M² 100

7.2 Enlèvement de plaque en frigolite ou en plastique collées sur les 
plafonds

QP M² 200

Montant total HTVA

TVA

Montant total TVAC

Les prix unitaires doivent être mentionnés avec 2 chiffres après la virgule. La quantité de produits x le prix unitaire doit cependant être à chaque fois arrondi à 2  
chiffres après la virgule.

Vu, vérifié et complété avec les prix unitaires, les totaux partiels et le total global qui ont servi à déterminer le montant de mon offre de ce jour, pour être joint à mon 
formulaire d’offre.

Fait à .......................................... le ...................................................... Fonction: ......................................................

Nom et prénom: .................................................................................... Signature:
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